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“= Revue Politique. 

Une des questions qui menacaient d'une gaerre le nord de 
Europe, s'est heureusement terminée. Le parlement allemand 
de Francfort, ainsi que nous l'avons dit hier, a approuvé l'ar- 
mistiee conclu par ja Prasse avec le Danemarck. Une corres- 
pondance de Berlin nous apporte aujourd'hui une nouvelle qui, 
à natre avis, ne doit pavavoir peu contribué à la décision de la 
majorité de |’ Assemblée de Francfort, Le correspondant ber- 
linois mande que le opbinet prussien avait transmis au pouvoir 
eentral une note danarciie il déctare positivement que, tout 
en voulant satisfaife aux obligations du gouvernement alle- 
mand, il considère l'armistiee de Malmoë comme un traité sé- 
paré avec le Daneraarck, et le maintiendra comine tel. Le même 
correspondant dit, en outre, que V'envoyé britannique près la 
conr de Pensse, dès que la nouvelle du premier vote du parle- 
ment allemand fat arrivée à Berlin, a fait parvenir une note au 
ministre des affaires êtrangèresdans laquelle il est dit que l'An- 
gleterre, en sa qualité de garante de l'armistice de Malmoë, fera 
tout son possible pour maintenir cet armistice, alors même que 
son maintien ne pourrait avoir lieu que par une dèfense de tait 
des droits que la convention accorde au Danemarck. 

De ce qui vient de se passer à Francfort, il ressort, pensons- 
NOUs, un haut enseignement pour |’ Allemagne et pour Europe 
entiëre. Il est prouvó désormais qu'une assemblée ne saurait 
Intervenir dans des transactions diplomatiques et traiter des 
questions internationales. Son immixtion dans ces sortes d'affai- 
Fes, surtout avant l'accomplissement des faits, ne sert qu'à 
mettre en péril la tranquillité et l'eristence même des pays où 
elle exerce sa funeste influence. 

Si l'assemblée de Francfort veut le maintien de la monarchie 
COnstitutionnelle, elle doit laisser au pouvoir exécatif toute 
Mitiative „ toute liberté d'action ; ou bien si elle veut avoir un 

Ouble caractère, dölibératif et cxécutif, le pouvoir central 
ne devient alors que l'ombre de ce qu'il devrait être, et en réa- 

Îté ilse tronve romplétement inutile. Dans ce dernier cas, qui 
Vondrait marcher avec luiet quel gouvernement pourrait pren- 
dre au sérieux un semblant d'autorité soumis d'avance à la vo- 
tonté d'une assemblóe composée des éléments les plus hétéro- 
8ênes et les plus révolutionnaires, ? 

Ces réflexions s'appliqtuent également et peut-être avec plus 
de raison encore à la situation de la Prusse, telle que la lui fait 
aujourd’ hui ta majorité remuante de son assemblée nationale. 

emneibesprit d'iumixtion dans les mesures exécutives du 
BOevermement rend tont cabinet impossible, et il en est si bien 
“inst que, depuis le vote du 7 septembre, on n'a pu trouver un 
seul homme politique qui voulût sérieusement se charger de se 
mettre à la tête des affaires. Dans toutes Tes comBinaison ministé- 
Tielles nous n'avons vu figurer aucun de ces noms d’hommes 
d'Etat eonnns dans le monde politique; car ceux-là savent 
qu'avec le principe adopté par l'assembláe et sur lequel elle ne 
parait pas voulvir revenir, leur présence aux affaires ne sanrait 
être de longae durée. M. Beckerath, le seut homme qu'on crât 
possible dans les circonstances actuelles, paraît avoir également 
renoncé à former un ministère. 

Heureusement, ces deux exemples ont eu une influence salu- 
aire. sur la diète autrichienne. Là aussi il y avait eu un moment 
ä craindre de voir naitre une crise qui anrait pu égaler celle 

de Berlin. Un certain parti qui, comme partout ailleurs, cher- 
che à Parvenir à ses fins à l'aide des troubles qu'il suscite , har- 
celle sans relâche, depuis quelque temps, le ministère par ses 


Interminables interpellatians. C'est ainsi que dans la séance: 
a pour forcer le ministère à donner des explica- 


du 14 on insist 


tons sur des questions internationales ; mais celui-ci, mieux 
avòé que le ministère de Francf{ort, remit la diète à sa place en 
Ini dösignant lea limites de son pouvoir. Depuis ce moment 
existence da ministère est assuróe et non seulement il n'est 
plas question de crise ministérielle, mais le gouvernement est 
même plus fort que jamais. Ge qui fait surtout ba force, c'est la 
noavelle proclamation qu'il vient d'adresser àla nation, et 
dans laquelle il lui garantit de nouvean le maintien de tous le 
droits qui lui ont été promis. 
arden respecte: les décisions de la diète, il n'en est 
Biebels Ër rancfort. Là, le vote du parlement a donné lieu 
ke s éplorables. & populace s'est portée devant la de- 
ee e plusieurs députés et a brisó les fenôtres. Ge n'est qu'en 
yant recours à la force armée qu'on est parvenu à rétablir 
1 ordre et la tranquillité, 1 
C'est aujourd'hui quexpire |’armistice concluentre le maré- 
chal Radetzky et le roi de Sardaigne. Sera-t-il prolongé ou re- 
sommencera-t-on les hostilités? La Gazette d’ Augsbourg eroit 
être certaine de la Prorogation de l'armistice; quelques jour- 
aux frangais pensent‚au Contraire,que Charles- Albert n'y con- 
jertira pas; d'autres journaux encore prétendent que Radetzky 
pen repousserait également. Nous eroyons que tons ces bruits sont 
Erens fondement, Tout porte à croire que |’ Autriche veut sincè-, 
ee la paix, pourva gu elle sait compatible avec ì’ honneur 
‘onal, c'est aux puissances mádiatrices à faire le reste. 
les wauvelles regues d' Allemagne, annoncent que le rcnouvel- 
té.En nl armisticese fera pour 4 semaines, sansaucune difficul- 
uiá jemagne, ahh Berlin, onraisonnait encore, du 10 
de Ve’! âns ignorance de la dificulté que suscite la question 
„ SRise entre la France et } Autriche. La France veut que 
à ea partie de id L'Aatriche consentira-t-elle 
<crites Snsion aussi importante des premières conditions s0us= 
nc te Oacùt? 
Lj Ö 
Ans ie de eomplication où sont encore en ce moment les 
Tleures de I’ Autriche, nous ne serions pas surpris de 
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la voir souscrire à ce statuw quo. Néanmains, si ce qu'on nous 
rapporte de la situation financière de cette puissance est exact, 
il est vrai de dire que les attermoiements peuvent lui devenir 
funestes. Llte ne peut supporter, pendant longtemps, le pied 
militaire sur iequel clle a mis son arinée. E 

L'urne êlectoralea été close avant-hier soir à Paris, Le len- 
demain, a commencé le dêpouiltement ties bulletins, De qui 
va-t-il proelamer le triomphe ? Nal ne saurait le dire encore; 
on ne peut que regretter que la desunion des électeurs moderés 
ait laissé à la liste rouge des chancesincontestables. Le prince 
Louis Napoléon, MM. Thoré, Raspail et lemarechal Bugeaud 
sont les quatre candidats qui, disait-on avant-hier Soir à Paris, 
semblaient devoir réunir le plus de suffrages. Mais ce ne sont 
toujours là que des conjectures. f 

Ït perait constant qu'il y aeu plusd'empressement, de la.part 
de.tout le monde, à venir prendre part au serutin qu’ au mois.de 
juin dernier. Quelques correspuudances se plaignent cependant 
de la tiëdeur et del'abstention dun grand nombre d'électeurs 
modérês. D'antres disent, au contraire, que ces derniers, tout 
comme les partisans des socialistes, ont montré de l'ardeur à 
user de leurs droits électoraux. L'entente, vuilâ seulement ce 
qui parait leur avoir manqué ! ‚ en 

_L' Assemblée nationale de France a maintenu avant-hier, par 

498 voix contre 216, la peine de mort , en matière civile. L'a-” 
bolition de la peine de mort en matiêre politique sera inscrite 
dans la constitution francaise. Ge pointest le premier sur lequel 
\' Assemblee ne se trouve pas en désaccord avec le guuverne-. 
ment issu de février. 8 EN 

La discussion sur la liberté d'enseignement a été ouverte, 
dans la séance même, par un discours de M. de Montalembert 


FS . A Ed 
qui a soulevé plusd’'une interruption, sans doute parcequ'il s'y 


trouve quelques-unes de ces vérités que les partis ont de la peine 
à entendre. La révolution de février ‘a dêtruit le principe de 
l'autorité ; M. de Montalembert a demandêà V Assemblée com= 
ment elle espérait le rêtablir, « Tant que ce principe ne sera pas 
rótabli, n'espérez pas, a dit l'orateur, gouvernants du jour ou 
du lendemain, n'espérez pas rasseorr el rassurer la socièté. 8 

Uu journal du midi de la France croit pouvoir annoncer qu il 
est fortement question en Espagne de dissoudre les cortès, pour 
procêder à de nouvelles élections et réunir les chambres avant 
la fin de l'année. 

Les journaux américains répandent la nouvelle qu'une insnr- 


„ reëtiou des noirs aurait éclaté, le 5 du muis dernier, à la Jamaï- 


que, et que 3 ou 4,000 blancs auraient été massacrós, Cette nou- 


velle merite confirmation. 
nn nn 


La Seconde Chambre des Etats-Gênéraux, forméeen nombre 


double, est assernblée depuis lundi. On compreùd , dit le Han- 
delsblad , toute \'importance de la tâche que cette assemblée a à 
remplir, Depuis des années on a insisté de tous côtés sur one 
rêvisivn large de la Loi-Fondarnentale. Le pouvoir legislati! 
ordinaire, après de longues et sérieuses délibérations, a terminé 
cette révision, et l'a comprise en douze projets de loi, C'est 
taïîntenant au pouvoir constituant, c'est-à-dire an Roi,de com- 
mun accord avec les Etats-Gènéraux, et la Seconde Chambre 
asserblèe en nombre double, q'il appartient de décider s'il 


sera satisfait aux veux de la nation, aux besvins du pays, ou si 


tont sera livré de nouveau à l'incertitude. eN . 

Aujourd'hui, la question n'est plus de savoir si ces projets de 
loi contiennent tout ce que l'on avait désiré, et s'ils sunt suscep- 
tibles d'amdéliorations. Non, toute la question se rêsume seule- 
mient en ceci; si l'on doit adopter ou rejeter tout ce qui a été 
élabore provisoirement ; c'est-à-dire, si l'on croit désirable et 
avantageux pour le pays,de terminer la rèvision du pacte fonda- 
mental paisiblement et par la voie légale, ou a l'on veut risquer 
de voir cette tâche livrêe aux mains de ceux qui cherchent à 
réaliser cette grande ceuvre par d'autres voies quecelles de la 
légalite. 

[l nous semble que le choix ne saurait être douteux pour tous 
ceux qui aiment véritablement leur pays. Dans le projet de la 
nouvelle Loi-Fondamentale on à intr oduit les principales amé- 
liorations réclamées depuis longtemps. Les vceux justes et rai- 
sonnables ont été réalisés.Si,d’un côté, sur divers points,on peut 
désirer soit plus soit moins, il ne faut pas perdre de vue que 
d'un autre côté se trouve opinion de ceux qui pensent que les 
concessions faites-sont déjà trop larges, Dans cet état de choses, 
le choix de tout Néerlandais bien, intentionné ne saurait for- 
mer l'objet d'un doute. La pâtrie doit être prêservée de trou- 
bles. La plupart des hases du nonvel édifice de VEtat méritent 
notre approbation, Les dispositions raoins admissibles n'ont 
pas assez d'importance pour faire recommencer Ì ceuvre tout 
entière. . 

Nous avonsconfiance, dit la feuille amsterdamoise en terini- 
nant cet article , dans la prudencect le patriotisme des députés 
qui viennent d'être élus. Nous croyons ponvoir assurer d'avan- 
ce que la chambre double prouvera a, | étranger que, dans 
notre pays, on tient toujours sincêrement à la devise de nos 
aïeux : L'Union fait la force 

DO 

Aujourd'hui le Roi a regu la commission de la Secande 
Chambre des Etats-Généraux chargée de présenter à S. M. lá 
liste de trois candidats pour la prêsidence de la Seconde Cham- 
bre en nombre double. 

— Les membres de la Seconde,Chambre sont convoqués pour 
demain matin 10 heures en une séance publique, Iminédiate- 
ment après la séance’ toutes les sections s’asserbleront pour 
examiner les douze projets de loi relatifs à la Loi-Fondamentale. 

—-Nous engageons les personnes qui désireraient avoir leurs 
portraits, à profiter du passage à La Hare de M. Pascal, peintre 


| de Paris, Le genre de peihture,de cet artiste, si favorable ‘à la 


AH 


19me Année. 
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ressemblance, ne peut manquer de plaire aux dames surtout? : 


par la fraichear et le velouté du coloris. Il y a quelques pastels 


‚exposéschez M. van Gogh jeune, 10, Spuistraat. M. Pascal ne 


pourra rester que pen de joursà La Haye. 
nn 
L'INTERVESTION FRANGAISE ER [TAUIR, 
ML. Granier de Cassagnac, retiré dans le département du Gers, 
depuis la revolution de fövrier, commence à faire sa réappari- 


‘tion daus la presse, par quelques communications qu’il a adres- 


sées au journal |’ Opinion, da Gers. On se rappelle que M. Gra- 
nier de Cassagnac etait en mission en latie, sous l'ancien gou- 
vernement ; il est donc compétent pour dunner relativement à 
la sitnation de ce pays, des renseignements sur lesqnels il y ait 
lieu de eumpter. / 

Après avoir montré tout ce qu'aurait d'insensé une interven- 
tion.en Pologne, M. Grasier de Cassagnac, passánt à-la question 
italienne, dit: Pi E ie: 

« Îalgrè les apparences contraires, une: intervention armée 
en Italie serait, aujourd'hui, à peu près aussi insensèe qu'en 
Pologne. Ll ya pour cela deux raisons : In première, c'est qu'on 
interviendrait en faveur des partis et non en faveur des peuples: 
ta seconde, c'est qu'au point de vac politique, \'ltalie ne peut 


pas être plus utilement, plus convenablement organisée qu'elle 
ne l'est a cette heure. 


Nous allonstâcher de rendre sensibles ces deux vórités. 

Quatre hommes sont principalement cause. des matheurs de 
VItalie : M. Mazzini, M. Thorhaseo,-M. Gioberti et le père Ven- 
tura. Ge sont, à différents degrós, quatre rêveurs, sans aucune 
expériesce des affaires, ayant chucun des idées, ou de prèten- 
dues idées, el ne s'entendant que sur uri seu! point, l'agitation 
de leur pays. Ilsagitent, its bouleversent ; arrive que pourra. 

Ces quatre hommes ont, comme on dit, monté la tête deseisifs 
de Milan, de Venise, de Florence et de Bomc. Nalte part‘ au 
monde, il n'ya plus d'oisifs que dans ces villes; et surtout, 
nulle part, il n'y a des oisifs plus étrangers aux élémentsde lu 
politique et de l'administration. L'Italie est donc en proie à 
une agitation sans direction et sans but, Ce que veut M. Mazzint 
n'est pas ce que veut M. Thiomaseo; ce que veut M. Gioberti ost 
encore moins ce que veut le père Ventura. 

. Le seul puint sur lequel les agitateurs italiens se soient enten- 
dus, c'est l'expulsion des Autrichiens. C'est aussi le point qui 
dèmontre le plus clairement leur inexpérienee profonde et leur 
goût pour les illusions, On imaginerait difficilement’ un projet 
plus chimêrique que celui d'expulser les Antrichiens avec les 
scules forces dunt !'Ltalie dispose. On a pu, dans le premier mo- 
ment d'une commotion qui a profondèinent ébranlé Europe, 
lorsque tout était en question a Vienne, à Berlin ‚ comme à Pa- 
ris, on a pu croire que la Lombardie insurgêe deviendrait mai- 
tresse de ses destinées; c'étaient, en effet, fes émeatesde Vienne 
qui faisaient reculer les forces de VAatriche; elles seules pou- 
vaient faire évacuer I'ltalie. Les euicu-es de Milan n'étaient que 
peu de chose; les événements l'ont bien pranvé. 

Une intervention armee en Italie se ferait donc, à cette heure 
en faveur des plans politiques de M. Mazzini, de M. Gioberti, de 
M. Tomaseo et du père Ventura ; la France accepterait pour son 
compte leurs doctrines, leurs fautes et toutes les impossìbilités 
dans lesquelles ils ont engagê leur pays. Ils demandent ardem- 
ment cette intervention. Je le crois bien ; ils ont tenté l'impos- 
sible, et G'est l'impassible qui les écrase. 

Deuxièmement, vn netrouvera, politiquement parlant, aucune 
organisation plus utile à \'Italie que celle que les rêveurs vou- 
draient dissoudre, Et d’aillears, ce q'1i manque àl’ Italie, cen'est 
pas vue politiqne, c'est une administration. 

L'Ltalie n'est pas admiaistrée. Aucune initiative ne pousse à 
'embellissement des villes, à la fondation des fabriques, à l'ex- 
tension de |’ agriculture, à l'encouragement du commerce. Il n'y 
a pas à Rome un ouvrier en état de rêparer une montre de Bré- 
guet, une lampe de Carcel on ua fusil de Devisme. On s'y habille 
de draps belges, on y mange dans les assiettes anglaises, et l'on 
s'y coiffe avec des chapeaux frangais. Le travail est partout et en 
tout restreint. Dans les campagnes, le peuple est sauvage; dans 
les villes, il est oisif et turbulent; sa suprême préoccupatioa est 
de vivre sans rien faire. Il dort le plus qu'il peut, à moins qu'on 


ne l'éveille ponr une processian ou pour unë émeute. 
Les gens riches ne 


. 


: 


re ; il y a des princes qui ne savent même pas ÎItalien, et qui ne 
parlent que le.patois de leurs provinces. On trouve par ci par 
là, des marquis qui font des sonnets, et des abbés qui font des 
épitaphes latines pour les Anglais poitrinaires. La véritable ins- 
truction, linstructiou littéraire, scientifque, industrielle, pro- 
fessionnelle, agricole, manqnedans\’[talieentière, LePièmont 
et la Lombardie sont les pays les mieux administrês ; aussi sont- 
ils les plus riches et les plus puissants. 

Loin d'appeler aux armes, c'est-à-dire à l'oisivelé, les peu- 
ples italiens, il faudraít done les appeler an travail. Il faudrait 
defricher les plaines admirables de Toscane et de la campagne 
romaiue, qui nourriraient vingt milfions.d'hommes et qui n'en 
nourrissent pasdeux. Quant à créer soït des républiques sópa- 
rées, soit une république unitaire, c'est un projet stórile, él qui 
ne résout aucune question. République qu monarchie, Rome, 
Naples, Florence seront ce qu'elles sont, c'est-à-dire n'auront 
ni population, ni budget, ni travail. C'est donc par lä, et par là 
seulement qu'il faut commencer. Tout le reste n'est que de |’ u 
topie, except pour les ambitieux, qui y trouversient le pouvoir 
et la richesse. Nn Ln : . 

L'intervention armée se juge dance en trois mots: Apporte- 
rait-elle à 1'Ltalie une meilleuré administration ? — Non, car 
l'administration autrichienne est encore la meilleure. Appor- 
terait-elle anx Italieps le goût du travail? Non ; car elle nour- 
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RK: sont guêre plus instruits qùe le peuple. . 
Qaantité de personnages considérables ne savent ni lireni écri- 


rirait leur penchant à la turbulence et à l'oisivelé. = A quiet 
« àquoiservirait donc l'intervention ? Je défie bien qu'on ledise.» 


AFFAIRES DE SICILE. 

Le bâtiment à vapeur le Pluton, arrivé le 13 au soir dans 
fe port de Tonlon, a apporté de tristes dátails sur le bombarde- 
ment de Messine. L'expèdition napolitaine s'est prêsentée le 3 
devant Messine, Les Siciliens attendaient leurs ennemis sur le 
rivage ; ils prirent une soixanitaine de Napglitains, à Pégard 
desqiiels ils commirent toutes sogres de cruautés; les uns eurent 
les entrailles arrachées, d'astres farent dépecés en lambeaux, 
leurs chairs grillées, vendues, mangées même, ajoute-t-on, on 


‚promenées att haut des piques. — IÌ paraît qu'exaspérês les Na- 
politains bombardèrent la ville, la mirent en cendres et yen-. 


trèrent le 7.- Elle brûtait-sur plusieurs points. — Le vaisseau 
l Hercule, qui était devant Messine, «recueilli à son bord 5,000 
Siciliens, Le Panama en a regu 1800 ; les bâtiments anglais ont 
donné asile à un aussi grand nombre. Le bâtiment de /luton est 
allé de Messine à Naples, qu’ib a quitté lundi, 11, L'arniral 
Bauduin était à Eschia; il paraît avoir cédé à un sentiment 
d’humanité en outrepassant ses ordres,:pour mettre un terme 
aux malheurs qui accablent les Messinois, 

Naries, 6 Seereanne. — Le gouvernement-a recu par le télé- 
graphe, la nouvelle du débarquement des troupes napolitaines 
sur la côte de Messine. 

— La levée en masse de la natian s'organise en Sicile, sous 
fes auspices du gouvernement sicilien. Á Palerme, dit-un, a 
Bagazia, seulement, il ya déjà 30,000 hommes prêts à com- 
battre, bien armés et dirigës par des chefs aimès. Sar les 25,000 
homznes concentrés à Messine, 10,000 seulement eussent été en 
état de se mesurer contre la troupe régnlières C'est la position 

„avantageuse de la citadelle qiî a assuré le succès des armes 
royales. Messine, rêduite à |’ état de monceau de ruines, a été to- 
talement abândonnée par ses défenseurs et par la population. 

=On dit qne les habitants de Messine eussent pu forcer la citadelle 

. à se rendre avant l'arrivée des troupes royales ; mais ils se fiaient 
aux promesses des Anglais (si fidassero alle promesse Inglesi) et 
ils ne voulaient pas être les premiers à ouvrir le feu, — La con- 

‘fiance dans les étrangers porte ses fruits | 

— On écrit de Naples, le 7 septembre: Les troubles causés 
par la prorogation des chambres ont recommencé. Á peinele 


décret a=t-il eté affiche qu’une centaine de lazzaroni royalistes - 


ont parcouru la ville avec la bannière et la cocarde royales, 

criant: Vive le roi! D'autres lazzaroni, descendus da quartier 

du Calvaire avec des armes, ont eu ûne collisivn avec les pre- 

miers au cri de : Vive la constitution! Latranpe, infanterie 

et cavalerie, est accourue; il y aeu une rixedans laquelle des 

soldats ont té désarmés et blessés. Anjourd’ hui toutes les trou- 
‚ pes sont consignées, et la ville semble être en état de siége. 

— Des correspondances de Naples mandent que la nouvelle 
de la prise de Messine ya été recue avec une terreur générale. 
Legouvernement a fait tirer des salves d’artillerie en signe de 
rejouissance. Si la résistance des Siciliens est opiniâtre, on re- 
garde à Naples, comme certaine, la deconfiture entière et l'ex- 
termination des troupes royales. La première affaire contraire 
à la fortune des armes des Bourbons peut devenir le signal d'un 

- soulèvement da peuple! 
NOUVELLES D'ITALIE. 

Le roi Charles-Albert est enfin rentré à Tarin, qui ne l'avait 
‚ pasrevu depuis son départ pour le camp. Llest arrivé d’ Alexan- 
driele 14 septembre. IÌ a adressé une proclamation à la garde 

nationale de Tarin. 

Le comité des duchés de Parme, Plaisance, Modène et Reggio 
avait protesté contre \'illégalité des pouvoirs que s'attribuaient 
Jes commandants-autrichiens dans les diverses villes des mêmes 
duchés. Cette protestation a été transmise au ministère anglais, 
et par ordre de lord Palmerston, lord Abereromby a répondu 
au même comité qu'on tiendrait compte des réclamations. 

Lrvourse, 10 sepreusne. — La ville est parfaitement tranqnil- 
Je, la sorveillance ne manque pas. La légion Morandi part avec 
les bérets à la pointe de la bayonnette pour aller secourir Veni- 
se ; la population fait entendre des eris de joie sur son passage. 

Tout annonce qu'à Livgurne les choses iront suivant le vceu du 
gouvernement. La municipalité est assemblée, les commissions 
-eréées d’ urgence sqront remerciées ; on déclarera qu'elles ont 
bien mérité de la patrie. La manicipalité de ta ville, par recon- 
„naissance, a-conféré le titrede prieur à Guerrazzi et Petracchi. 


— On lit dans la Gazette de Milan du 11 septembre : 
« Le feld-maréchal Radetzky a fait réunir sur la place d'armes les trou- 
„pes de la garnison de la ville, afin de faire ane distribution de médailles 
d'or et d'argent à ceux des braves qui se sont le plus distinguêés dans les 
dernières affaires Cette solennité était d'autant plus imposante que le gé- 
néral russe Jafemowicth était présent, portant insigne de 4" classe de 
‘Saint-George destiné au maréchal, et, de plus, vingt-cinq eroix du mê- 
me ordre pour les sous-ofliciers et soldats à qui ont été décernées des mé- 
dailles d'or. Le maréchat a parcouru le front de bandière des traupes , et il 
s'est rendu dans úne chapelle élégamment décorée, où a été célébrée la 
messe. Aprèsle Je Deum, le maréchal a distribné les croix qu’il a Ini- 
même attachées sur la poitrine des soldats. Toutes Îles nationalités de la 
„monarchie étaient représentées à cette cérémonie. On y voyait I'Italien , 
le Hongrois , PAutrichien , le Slave, etc. Le maréchal a adressé à chacun, 
„dane sa langue natale, des compliments sur sa bravoure. Cents coups de 
canon ont annoneé le commeneemest de cette eérémonie. Le défilé des 
-troupes a eu lieu ensuite. » De 
MOUVELLES D'ALLEMAGHE. 


Une grande assemblée populaire a eu lieu le 17 à Francfort, 
dans laquelle on devait decider sur ce qui restait à faire après 
le vatedu parlement. Toutes les associations démocratiqnes des 
environs y ont pris part. Simon de Trèves, Wesendonk, Schlaf- 
fet, Reinganum et autres ont prononcé des discours extrême- 
mement violents, et ón a fini par prendre les résolutions sui- 
vantes : en 8 . 
1. Les membres de la majorité da parlement qu: ont vote 
Varmistice de Malmoë sont déclarés traîtres à la patrie, à sa li. 
berté et à son honneur; ne 

2. Cette résolution sera communiquée Je plus tôt possible à 
la nation allemande; ; 

3. Une députation se rendra demain au sein 
pour la faire connaître à \’ Assemblée. 

Aucun escòs n'a été commis à cette ocrasiom. Seulement, le 
soir, la foule devait se porter à \’hôtel Deutschen Hof pour de- 
mander aux membres de Ja gauche de se prononcer sur la con- 
daite qu’ils ont l'intention de tenir. 

On éerit-de Francfort, 17 septembre: 

Notre ville a Bté très agitée hier au soir et pendant la nuit. — Les votes 


du parlement 


de I'Assemblée nationale qui rejettent Parmistite conclu à Malmoü le 26 
août avec le Danemarck, connus dans le public entre 7 et 8 heures, avatent 
produit une vive agitation dans une partie da pcuple. Une fonle sc rassem- 
bla vers 9 heures, dans Pallée de la ville, et cile se rendit plus tard, en 
chantant ct en faisant du vacarme, devant plusiears hôtels, entre autres la 
Cour d'Angleterre et la Westend-Halle, ct devant les maisons de quelques 
membres de l'assemblée nationale, et y brisa les fenêtres. 

On fut obligé de battre la générale. La garde bourgeoise prit les armes 
et it des patrouilles, de concert avec Îles troupes hessoises en garnison ici. 

La tranguillité fut rétablig vers 2 heures. (Franef. Journ.) 


Coroanz, 19 SerrEuBRE. — Avant-hier a en lieu à Worringen 
un grand meeting auquel, suivant la Vouvelle Gazette rhénane, 
assistaient au moins 6 à 8,000 hommes, en grande partie mem- 
bres des clubs de Cologne, de Dusseldorf, d' Elberfeld, ete, Sur 
la demande du président, tous les assistants se sont déclarés 
unanimement pour la république démocratique sociale, Ta rê- 
publique rouge, Ona reconnu le comité de sûreté élu au der- 
nier meeting de Cologne. “ 


— On écrit de Berlin, 15 septembre: 

« 1 paraît que le comte Westmoreland a remis au ministre des affaires 
étrangères, inmédiatement après l'arrivée des nouvelles de Francfort sur la 
première décision de lassemblée relative à l’armistiee, une note dans la- 
quelle il déclare qu’il croit agir dans le sens de son cabinct en disant que la 
reine de là Grande-Bretagne, en sa qualité de garante de larmistice de 
Malmoë, prendra toutes les mesures nécessaires ponr maintenir cet ar- 
mistice, quand même cela ne pourrait avoir lieu que par nne défense de fait 
des droits que la convention accorde au Danemarck, et qu'il remettra une 


„note définitive dans ce sens dès qu'il connaîtra les résolutions de lord Pal- 


merston. 

Cette déclaration a probablement fortifié la Prusse dans les résolutions 
qu'elle a fait connaître à Francfort. On rapporte que notre cabinet a dé- 
claré positivement au pouvoir eentral que, sans vouloir le moins du monde 
se soustraire à ses obligations comme gouvernement allemand, il devrait 
cependant éventuellement considérer l'armistice de Malmoë comme un 
traité séparé avec le Danemarck et ie maintenir en tous cas. » 

Une Correspondance particulière, adressee à l' Indépendance 
belge, en date de Berlin, le 16 septembre, contient ce qui suit : 

C'est à ne pas y croire, et rien cependant n'est plusexact; la crise mi- 
nistérielle, loin d'avoir fait un pas, est moins près que jamais de toucher à 


[sa fin. M. Bekkerath a essayé plusieurs combinaisons qui, toutes, ont 


échoué. Il s'agissait, en premier hieu, de constituer un ministère fort, com- 
me on disait, en dehors de la chambre. Mais on s’cst bientôt convaincu que 
que ce ministère aurait contre lui le centre gauche ct la ganche, 
qu'il ne pourrait compter tout au plus que sur l'appui du centre droit et de 
la droite, et u’il ne vivrait done même pas ce que vivent les ministères de 
ce temps-ci, l'espace d'un mois. On a dû renoncer à un ministère exclusi- 
vement composé d’éléments pris ailleurs que dans l’Assemblée nationale. 

C'est alors que l'on a songé à le compléter ‘dans cette Assemblée. Mais 
où s’'adresser? Au centre gauche, il y avait M, Rodbertus, fortement en- 
gagé avec la gauche, et qui devait répugner soit à M. Mevissen, soit à 
M. Bekkerath lui-même. D'ailleurs, la droite ne veut absolument pas de 
M. Rodbertus, et l'on ne pouvait en vérité renoncer à la droite. Restaient 
MM. Unruh et Philipps. Mais, ceux-là encorc mettaient à leur entrée au 
ministèredes conditions que M. Bekkerath n'a pas acceptées. Jusqu'’ici 
c'est principalement sur lattitude à prendre vis-à-vis de l'armée qu’on 
n'a pas réussi à s’entendre avec les chefs da centre par. 

Enfin, l'idée a surgi de former an ministère de coalition dont les mem- 
bres représenteraient toutes les nuances de la Chambre. Dans cette com- 
binaison, il était question de M. Waldeck. On pouvait se demander si un 
ministère aussi hétérogène avait chanee de réussir, s’il ne devait pas au 
contraire être paralysé dans ses mouveinents, en raison des mandats divers 
ie les partis de la Chambre n’auraient pas manqué d'imposer à ceux qui 

evaient les représenter au sein du cabinet. Néanmoins‚on semblait disposé’ 
à essager de la coalition , lorsque quelqu'un a découvert que M. Waldeck 
était non-seulement catholique, mais, qui l'aurait pensé? ultramontain ; 
en d'antres termes qne M. Waldeck avait, sur la question de l'Eglise ct de 
ses‘relations avec Etat, des opinions, sinon des engagements, qui devaient 
paraître incompatibles avec le programme d’un ministère prussien quelcon- 
que, Il n'a plus été question de M, Waldeck. 

Ainsi, rien n'est fini en ce moment. On peut même dire que rien n'est 
commeneé. IÌ est probable que mardi prochain la crise ministériclle ne sera 
pas terminée. On fera de nouvelles tentatives dans le sens de Pane ou de 
Pautre des combinaisons dont je viens de vous parler. Il en sortira en der- 
nier lieu ce que voudront les circonstances. 

M. Mevissen est toujours à Berlin. On persiste à eroire ‚ malgré son refus 
constant, qu’il sera ministre da commerce. Le nom de M. Maetzke, de la 
droite, ponr les finances , est souvent prononcé. Le diffieile, c'est de trou- 
ver un ministre de la guerre. Entre les officiers supérieurs que déjà je vous 
aî nommés, il serait question de M. de Strotha , commandant à Saarlouis. 
Mais notre situation est tellement incertaine, et tout peut si bien changer 
d'un instant à autre, que je n’ose présenter ces noms-là comme offrant 
un caractère de probabilité. 

Ce qui préoccupe les esprits, c'est la discipline relâchée de l'armée, Les 
soldats sont travaillés par les radicauz. Sous les Tilleuls, on remarque une 
foule d'affiches s'adressant aux militaires et les engageant, ceux ci à demeu- 
er fidéles au roi, ceux-là à éponser la cause dn peuple. Tout cela fait réflé- 
chir les soldats. Une discipline discutée cst bien près de s°évanouir. Or, que 
deviendraient les principes d'ordre public, si ce dernier appui venait à leur 
manquer ? ú s Nl 

Le cholèra gagne de jour en jour en force et en vitalité, IÌ faut savoir que 
la moitié au plus des cas est officiellement publiée. Il paraît constant que 
deux cents personnes sont attcintes tous les jours. Les deux tiers de ce 
nombre en meurent. 

Daespe, 14 surrensRe. — Un avis officiel du ministère de la 
guerre déclare qu'il est faux que le capitaine d’artillerie Helbig 
ait étêtué à Cheranitz, Cet avis porte qu'une partie seulement 
de la garde nationale a répondu á l'appel pour marcher cuntre 
les perturbateurs, et que, màhiquant d'un chef déterminé, elle a 
été contrainte de se retirer, la baïonnette en bas. 


Moers, 13 sepreusne. — La diète lanenbourgeoise s'est rèu- 
nie de nouveau aujourd'hui; Ellea décidéà l'unanimité, qne 
l'arinistice de Malmoë est inexécutable en ce qui concerne le 
dnché de Lauenbourg. Dans une protestation adressée après la 
séance au vicaire de l'empire, on déclare que |'intention du pays 
est que la commission administrative wommée par la diète ger- 
manique demeure en fonctions jusqu'à la conelusion définitive 
de la paix. 

CorPENHAGUE, 13 Srrremnar. — Il y a encore ici plusieurs des 
bâtiments copturés qui sont libres depuis longtemps déjà, mais 
qui ne peuvent pas encóre partir, faute d'argent et d'équipages. 

L'embarqaement des troupes suêdoises a commencé.La gardea 
élé dirigëe, en partie sur Malmoë, en partie sur Stockholm. 


Vienne. 14 Sepreumne. — On vient de-recevoir de Pesth, par 
courrier? fa nouvelle que te comte Batthyany s'est chargò de la 
formation d’un nouveau cabinet, après que Kossuth s'est retiré. 
Le comte Balthyany conservera la présidence, L'archiduc pa- 
latin Rtienne a défendu de recevoir les billets de la banque hon- 
groise. 

Les troubles qui ont eu lieu hier à Vienne n'ont paseu de 
“conséguences sérieuses et se sont terminées sans effusien de sang 


neur et la nationalité. (Approbation) ; 


La ville est aujourd'hui parfaitement (ranqville, Suivarit Ja : 
Gazette universelle autrichienne, la démenstration de l'univer” 
sité semble s'être bornée au désir de voir rêtablir le comité de 
sûretó. (Borsenhalle.) 

— Suivant une lettre regue de Gorfou à Trieste, le gouver- 
nement provisoire de Venise et les officiers qui fuisaient auútre-# 
fois partie de la marine autrichienne, se sont pour la plupärt$ 
embarquás pour |’ Ansérique. ES 

…— Le commerce de Leipsick se montre fort mécontent de la £ 
inesure par laquelle le guuvernement prussien vient d'êlever & 
les droits sur une grande quantité de produits manufactures. $ 
Craignant que le commerce de Leipsick n'en ressente bientôt le & 
contre-cuup, il a résolu dans une réunion récente qu'il udres- & 
serait deux protestations contre cette publication, Pune au mi-#$ 
nistère saxon et l'autre à l'assemblée dos états, Si l'on n'obtient?. 
pas l'ajournement de cette mesure jusqu'au 31 octobre, les 
propriëtaires de 17 des plus grandes maisons de commerce sont 
résolues à cesser leurs affaires et à quitter inmédiatement Leip” 
sick, G'est du moins ce que l'on écrit de cette ville. 







DIËTECONSTITUANTEDE VAENNE. — SÉANcE pu 19 SgPTamsak. - 

Le ministre Wessemberg donne la réponse suivante à l'intef* 
pellation de M. Goldmark au sujet de l' Italie : 

1, Les motifs qui guident le ministère dans les affaires d'Ita- 
tie sont : de conserver l'honneur et la dignité de l'empire, et de 
défendre ses intérêts le mieux possible ; 

2. Tant que les négociations nesontBes termindes, on ne 

eut faire de communication à cet égard; oh peut seulement di- : 
re que la médiation del’ Angleterre et de la France est acceptée; £ 

3. Le ministère est résolu à faie tout cequi döpendra de *. 
lui pour éviter la guerre, mais toujours en garantissant l’hon- } 


4. Le prince Schwarzenberg a été nommé plénipotentiaire * 
pour les affaires italiennes, les connaissant parfaitement ; 0 

5. Les liens de famille qui unissent Modèneet Parme à la mal= 
son règnante d’ Autriche demandent sa protection ; 

6. Les traités conclus à ce sujet sont imprimés, comme on Île 
sait, 

M. Goldmark veut répondre par une protestation ; mais Îe 
président ne lui accorde la parole qu'à la condition que ce soit 
pour une nouvelle interpellation, 

M. Goldmark. Les ministres ne sont pas seulement les conseil- 
lers de la couronne, mais aussi les conseillers du people: le 
peuple ne peut se calmer ques'il voit parfaitement clair dans 
cette affaire ; mais la réponse de M. le ministre ne lui donne pa° 
cette parfaite connaissance ; il peut encore moins être satisfait 
de cette remarqueque rien ne peut être communiqué sur les 
négociations, parce qu'elles ne sont pas terminées, Mais je de- 
mande si les ministres veulent encore défendre des alliances of- 
fensives et défensives conclues par intérêts de famille, lors mêr 
me qu'elles sont opposées aux désirs des peuples et à leur li- 
berté. (Approbation.) Je demande si le ministère actuel veut 
maintenirdes alliances défensives conclues par le prince de Met- 
ternich, et sì du moins, puisque rien ne peut être communiquê 
sur les négociations, les instructions données à Harlig, Radetzky, 
Montecucultiet Schwarzenberg ne seront pos déposées sur le 
bureau de l'assemblée. (Cri du centre: A l'ordre.) M. le prési- 
dent y a-t-il lieu de me rappeler à l'ordre ?- N 

M. le président. Non, vous n'avez pas mórité d'être rappelé à 
l'ordre, mais bien à la ques'ion. ‚f 

M.de Wessenberg persiste à ne rien faire connaîtrs, tant 
qu'on seraen voie de nêgociations, cela étant opposé à tous les 
usages des Etats constitutionnels. 

Après deux interpellations de M. Neuwall, l'uneau ministre 
du commerce et l'autre au ministre de la guerre, interpellations 
auxquelles ces ministres répondent, la séance allait être levêe, 
lorsque le ministre de la guerre Latonr prend la parole : - 

J'ai regu descommunications quì m'apprennent qu'une gran= 
de agitation règne à | Universite ; qu'on a Ì'intention, non-scu- 
lement de renverser le minìstère, mais de dissoudre la diète. Le 
commandant de la garde a demande des secours militaires, Deux 
quartiers ont déclaré ne pas vouloir marcher sans la troupe. Le 
rapport de l'Université assure que la troupe n'interviendra que 
si des attaques ont lien de l'autre côté. » 

Gette nouvelle produit une grande agitation dans l’assemblée. 

M. Lohner. Je propose q'ie, en consideration de ces eireon- 
stances, la diète sedèclare permanente. — Adopté à Vetnanimité. 

M. Borrosch. Je ne connais pas exactement le mouvement 
actuel, mais je dois m'opposer résolnment au bruit qu'on veut 
dissoudre Ia diète. Il est vrai qne quelques membres du minis- 
têre ne sont pas aimés ; mais jamais la légion académique ne 
s'est opposée à la diòte. Je propose qu'on ne fasse pas sortir les 
troupes avant d'avoir des nouvelles authentiques. Au reste, je 
vais me rendre à l'Université pour m'instruire de tout, Si l'or 
veut amener un conflit entre la troupe et les bourgevis, rien 
n'est plus facile. 

M. Latour répond que Ja garnison attache du prix à rester ef 
bonne intelligence avec la bourgeoisie, et n'a jamais dósiré de 
eonflit avec elle. S'il arrivait qu'il y en eût un, ceux qui exci- 
tent les masses en seraient responsables, Il préfère déposer so® 
portefeuille plutôt que de faire rentrer les troupes avant que 
tranqnillité et l'ordre ne soient entièrement rótablis. 9 

M. Lohner. G'est an devoir pour le ministse d'informer rd 
diète de tont, et, alors seulement que les mesures sont appro 
vées, elles peuvent être mises à exècution, ce dont les minists®® 
sont responsables. Dj 

Le ministre Bach. Si la diète se charge da pouvoir exéoslif, 
je fais la proposition qu'on décharge le ministère de ses fono”. 
tions. Je suis contre tout renversement violent du dehors, câF 
c'est le tombeau de la liberté. Mais la chrmbre peut être coB“ 
vaincue que, dès que sa majorité se pronnncera contre le MIT 
nistère, dont le principe est une Autriche forte, unie et libre, 
celui-ci se retirera avec plaisir pour faire place à des homes 
plus dignes. Je prie Ia droite et la gauche d’agir de concert aveC 
le ministère, 3 

On entend quelques orateurs sur la questionde la permanen” 
cede l'assemblée. . : we zi 

M. Bach. Je viens d'être appelé au conseil des miaistres. 
faut donequ'il s’agisse d'one mesure prompte. Je propose mai 
la diète tienne une séanee du soir, si quelque chase d'eztraor 
dinaire doit avoir lieu. 5 

MM. Pauli et Claudi prennent successivement la parole. 2 

je en: jstère. 

M. Schwartzer árrive et fait un rapport au aom du MIS 0, 
Une députatian dagardes-nationales et d'étudian's, ditnil, ve 


de.se présonter pour demander la cröatian du comité.de sûreté. 
Mais le ministère a repoussé cette demande, n'êtant pasen droit 
de renverser une résolution qu'il a prise de concert avec la 
diète. La troupe et la garde nationale fraternisent, Mais il s'est 
montrè une bande de gardes et d'étudiants, qui ne sont proba- 
blement que de faux gardes et de faux êtudiants, puis d’ouvriers 
qu: ont chargé et amorcé leurs fusils-en face de la troupe, ce 
qu! manifeste clairement leùr intention. 

“_Î est donc evident que la réquisition de la troupe est néees- 


SaÌ 


Une prannidoe tendant à ajourner la séance d'une demi- 
heure est adáptée. 


Fin de la séance du 13, 


L'assemblée, restée en permanence, s'êtait seulement retirée 

“dans les pièces voisines de la salle pour attendre de nouveaux 
Tapports sur l'état de Ìa ville. 

Á lareprise de laséance; une longue discussion s'engage sur 
‘la permanence do l'assemblóe, et sur le point de savoir sì le co- 
WMité de sûreté existera oui ou non. 
&__ Vers 8 heures M. Lohner regoit la nouvelle que la troupe se 
‘ dirige contre \'Université, qu'on commence à dépaver les rues 

et à construire des barricades. On regoit ensuite du ministère la 
communication que les étudiants vont proclamer la république, 
et que le ministère, qui agira avec mênagement mais avec éner- 
gie. compte sur |'appui de la chambre pour soutenir ses mesures. 
‚ On apprend ensuïte que ces rapports sont exagérés, et que 
tout s'est borné aux prêparatifs de Ia construction d'une barri- 
Cade. ke 14 ’ ° 

Sur la proposition de M. Bilinski,la chambre décide que cinq 
membres de \'assemblée seront adjoints au ministère pour faire 
àl'assemblée des rapports exacts. 

‚On adopte une proposition de M. Scherzer, tendant à envoyer 
einq députés à l’université. 

M. Smoltke propose d’inviter le ministère à faire retirer im- 
mêdiatement les troupes. — Adopté. 

Nouvelle suspension de la séance. 

Elle est reprise au bont d’une demi-heure, et elle regoît com- 
Muniecation d’ un rapport du ministère portant qu'il n' ya pas eu 
de barricades ni de conflit, et qu'une députation des étudiants 
Vient d'arriver an ministère pour lui donner \'assurance de son 

Concours, ' . 
Le ministre Schwarzer, La troupe a l'ordre d'évacuer peu à 

peu ses positions. 
La séance est suspendue de nouvean 
Äla reprise de la séance, il est décidé qu'une coramission de 
„membres sera adjointe au ministère pour veiller à ce que les 
Fésolntions de la chambre soient promptement exécutées. 

à séance est lévée à 10 heures; elle en a duré douze. 


…, Sdancedu 14 septembre. 

L'ordre du jour appelle-le rapport de la commission des finan- 
Ces sur les deux millions de florins qu'on avait proposé de don- 
ner aux artisans deVienne.L'assemblée a voté cette somme à. 
Une furte majorité, 7 ki 


NOUVELLES D'ANGLHTERRE. 
Lorpues, 18 serrenBre.—On hit dansl' United Service Gazette: 


Nous appregons que lord Palmerston négocie en ce moment un ° 


houveau traité avec le gouvernement brêsilien pour la rêpres- 
‘Sop plas.efficace de la traite des esclaves. Sa Seignenrie a pro- 

se GB Îe8 anjets brósiliens qui sernient capturés pendant 
‘QU'ils transporteraient des nègres d'Afriqae pour les vendre 
Pomme escläves, soient livrés à l'avenir aux autoritós brósi- 
liennes, pour être jugés par leurs proprestribunaux et punisen 
‘COnséquenee s'ils sont reconnus coupables. ee 

— On lit dans le même journal: Nous avons appris que le 
‘“ommodoresir C. Hotham, qui commande la station britannique 
‘des côtes d'Afrique, a tout sujet de se plaindre de quelques actes 
‘de Vescadre frangaise à Nunez et sur plusieurs autres points de 
Ja cie, et qu'il a adressé des observations au gouvernement sur 
"Ce sujet, 

—l résulte d'un doenment officiel publié réremment que la 
laxe des panvres a produit en Irlande pendant les 9 mois ex pirés 
au 90 juin 1,309,426 liv. sterl. Ila été dépensé dans cette pé- 
riode SU Seours aux indigents 1,299,851 liv. st. Au mais de 
bl le nombre des individus wivant des secours de la charité 

egale s’ élevait à 947,905 ; sur ce nombre 142,252 étaient dans 
les Workhouses. 5 | 

— Jeudi dernier la reine, le prince Albert et les jeunes prin- 
LES se sont rendus. à Invercauld au centre des Highlands d’E- 
S0ss8, où a eu lieu en l'honneur de S., M. une réunion des clans 

ES envirans. Les Highlanders se sont livrés en présence des 
augustes personnages aux exercices d'adresse: et de force pour 
lesquels Hs sant si renommés, Le clan d’Arhol, composé d'hom- 
mes de six pieds et commandé par le duc d'Athol en personne,a 
surtout attiré l'attention de la reine et de son royal époux par 

à Yigueur, la souplesse, l'agilité de ces guerriers, dont le cos- 
maen Arpent martial rappellent les héros écossais chantés 
Seiten eolt, Un bal de 800 personnes a terminé la fête. 
Hettie erk he pla ont été ez écuóes au son de la cor- 
un devoirde venir zap 0e seigneurs de la contrêe s êtaient fait 
prince Albert de Ph, rendèz-vous pour remercier la reine et le 
Highlanders doom ste gar Je Beheren delen 
environs 65 opn robilierda duc de Buckingham a déjà produit 
‚7000 liv. Les tableaux figurent dans cette comme 


pour-prês de 20,000 liv, ; Id 
epaasera 80,00 ie iv, ilest probable que Je total de la vente 


„== Âvjourd'hui & éommencé devant le lord-maire la session 


on la cour centrale Criminelle dans laquelle doivent être ju- 
ES les chartistes ACCUsés de conspiration contre le gouver- 
Nemen t de la reine. Le nombre des individus qui doivent com- 
Piraitredevant la coursous Cêlleaccusation,s’ élève à 34.La plus 
hoe, de-partie de cette première audience a été remplie par \’al- 
p expeig, AOTesSeb par le recorder au grand jury pour lui faire 
vil '‘Bongmaire des affaires sur lesqaelles il spra à décider 
Y a lien ou non de. poursuivre. BÀ 

=—ibg dae de Bedford ‚fait constrpire en ge momentà Ard- 


Sallagh, 12 milles de Dablin, pn ehâteau.qpi coûtera, dit-on,, 








ad: 


er Livasterl. En dane 
Wooiwij de gouvernement a transmis des ordres à Chatham, ; 
ai io, P ortsmouth et Plymonth, pour expédier des renforts : 
hier d, ee en Irlande. Le steamer le Cyclope, ‘est déjà parti: 
lerie de, “Wouth avec 200 hommes d'êtite du corps d’artil- 
ermarine et Bpiòces de campagne; deux autres steamers 





ant pris de j'artillerje el sont partis hier Âu même port pour 


Waterford. 

— D'après les dernières nouvelles d'Irlande les nombreux 
rassemblements qui s'étaient formés au commencement de la 
semaine dans les comtés du sud, se sont tout à fait dispersés, 
mais pour se réformer en bandes de 40 à 50 hommesqui par- 
courent ce pays pour piller les‘récoltes et le bétail. Ges bandes 
évitent soignevsement toute rencontre avec la police ou avec 
les troupes. 

— Une quarantaine d'individus quel’on soupgonne d'avoir 
pris part à l'attaqueda poste de Portlaw, ont êté arrêtés et con- 
duits à Dublin, 

— Le marquis de Lansdowne, président du conseil, est ar- 
rivé samedi à Dublin. Le marquis va passer quelques jours dans 
les vastes domaines qu'il possède en Irlande, et où il fait toutes 
les années des dépenses très-considérables d'amélioration. 

— Vendredi soir, un grave accident est arrivé sur le chemin 
de fer grand occidental près de Ia station d’Hatherley, entre 
Glogcester et Cheltenham ; trois hommes, occupés à réparer la 
voie, ont été surpris par la locomotive d'un convoi qui les a 
renversés et tuês sur le coup; deux autres ont été mnutilés et 
ont dû être amputés. Leur état laisse peud'espoir. On a de la 
peine a comprendre comment ces malheureux n'ont.pas apergu 
la locomotive assez à temps pour êviter le choc terrible qu'il 
ont essuyé. . : 

— Les nouvelles de la récnlte des grains tardifs sont satisfai- 
santes. Tont ce qui restait sr pied a été rentré la semaine der- 
niège en assez bonne condition , maïs la récolte des pommes de 
terre a Énormêément souffert. IÌ est à craindre que Îés produits 
da cette récolte ne suffiseat à peine à la consommation jusqu'à 
la Noël. 


NOUVELLES D'ESPAGNE. 


Maprip, 13 Seprexsre. — La banque de Saint-Ferdinand 
continue de donner du numéraire pour les billets quel'on échan- 
ge. Hier ila été échangé pour une valeur de 700,000 réaux. 


que sur une moindre échelle. A 

On parte depuis quelques jours du désir qu’auraient les ré- 
fugiës espagnols sur la frontière de faire quelque ‚tentative en 
Navarre et dans les provinces basques. De tels projets n offrent 
prs la moindre chance de succès. Les populations exdcrent 
quiconque voudrait troubler Îa paix et le calme dont le pays n'a. 


deployer une active vigilance. Les assurances données à ce su- 
jet par M. de Lesseps à M. Pidal ont été très satisfaisantes : elles 
ne laissent rien à dèsirer. 

— Gesoir, le général Cordova part avec ses aïdes-de-camp et 
lieutenants pour la Catalogne. Les généraux qui |'accompagnent 
sont Lersandi, Oribe, Matayalos, Galiano et un grand nombre 

d'autres officiers supérieurs. Si les opérations, que l'on va acti- 
ver le plus possible, contre Ca brera et des bandes, ne réussissent 
pas au gré du gouvernement, le général Narvaez lui-même ira 
prendre le commandement supériéur de armée de Catalogne. 
Il fant qe Cabrera et ses partisans soient exterminés. R 

— Rien ne prouve mieux le bon effet produit par les dernië- 
res mesures financières, que la baisse extraordinaire quia eu lieu 
dans le change des effets sur la province, Il v a peu de jours, le 
change sur Sévîlle et sur Cadix était à 12 environ ; hier, il est 


ils diront que la presse n'est pas assez libre pour qu'ils puissent. 
ex primer leur opinion. (Heraldo.) 
NOUVELLES DE FRANCE. : 

Panis, 18 Seprensre. — On ne connaît nécessairement encore 
aucun résultat du serutin, puisque c'est seutement ce sotr même 
qu'il a été fermé dans les divers bureaus. Quelques contradic- 
tions de chiffres existent entre divers journaux, au sujet des 
votes des Invalides et de l'armiêe de Paris, que nous avons fait 
connaître hier d'après la Presse, Elles sont, d ailleurs, d'une 
importance secondaire. Ces rèsultats partiels viendront se per- 
dre dans la masse des suffrages. Voici, d'aprés le Journal des 
Debats, le nombre de voix obtenues. par quelques-uns des can- 
didats à l'armée des Alpes, où ant votó les soldats électeurs du 
département de la Seine : 

MM. le maréchal Bugeaud plus| MM. Achille Fould. . 5,190 voiz. 
de. . . . 6,000 voix. Edmond Adam. . 2,400 » 

Roger{du Nord). 4,050 » 

Le Journal des Debats publie sur Ja situation de Paris un ar- 
ticle qui, sans être alarmant, n'en est pas moins écrit sous 
V'impression d'une certaine inquiétude. Les autres journanx ne 
paraissent pas pärtager ces craintes' vagues du Journal des 
Debats. Presque tous constatent une assez vive animation ou 
platôt un empressement assez marquê de lä'part des êlecteurs 
à venir déposer leur vote; mals presque tous aussì ajoutent que 
cette agitation, natarelle d'ailleurs, ne présente aucun carac- 


| têre inquiêtant, et qu'il ne paraît pas à craindre que la yiva- 


cité cherche à se traduire en violence. 

Voici l'article du Journal des Deébats : - 

Depuis quelques jours Paris a perdu cet aspect de calme ct d'ordre 
qut avait sneeédé aux terribles journées da mois de juin, Naus ne voulons 
pas, pour notre part, ajonter plus de foi qe il n'est raisonnable dele faire 
aùx rumeurs alarmantes qui circulent. S ilest vrai, comme on le dit, que 
les sociétés secrètes sont plus fortement organises que jamais el sont prê- 
tes dès aujourd'hui à livrer à la société de. nouveauz combats, nous aimons 
à croire eependant qu'il y a loin encore de | intention au fait, et que les 
chefs eux-mêmes reculeront devant leffroyable idée de livrer one fois de 
plas la capitale de notre pays aux horreurs.de la guerre sociale, 

Nous voulons penser que l'agitation qU! $6 remarque et qui afllige les 
bons eitoyens doit snrtout être attribuêe À I'émotion inséparable d'un 
moment aussi solennel que celai où le suffrage universel procède à de nou- 
velles élections. Nous ne pouvons toutefois dissimuler que d'inquiétants 
symptômes frappent avpc raison les esprils les plaa calmes. Les clubs ont 
depuis quelque temps relesé leurs tribunes et servi de foyers aux passions 


| les plus incendiaires. Ils ont rctenti des appels les plus coupables, 


les lois les plas sacrées de Ia sociélé y ont été dénoneées à des multi- 
tudes égarées comme la cause de tous leurs Mauz ; des menaces de mort y 
ont été proférées contre les hommes les plus éminents de notre malheurenx 
ys. d î ae 2 . di . 
L’audace des factions anarchiqnes est allée, s’il est possible, plus loin 


“encore: hier elles ont osé, dans Île palais de la bourse, attaquer violemment 


ùrie assemblée de citoyens paisibles qui s'y était formée pour discuter sous 
la protection de la loi les titres des candidats gui sollicitent P’honneur d'être 
enzoyés à PAgsemblée nationale. La modération, Pesprit de F aix qu'ont 
mantrés et qu'ont eu raison de montrer en cette occasion les électeurs du 
2° arrondissement ont seuls empêché Fe palais de la honrse. de devenir fe 


‘théâtre d'indignes violênces, 









Toutefois, il paraît que l'agiotage sur les billets continue, quoi- | 


jamais eu plus besoin, êt les autorités frangaises sont décidés à | 


tombéet reste à 11/2à 13/4: Les journaux progressistes ne. 
commenteront pas säns aucun doute ce fait comme il le mèrite;- 


St nous vonlions insister eur cedöplorable sujet, nous pourrious citer 
bien d'autres symplêmes tout: äusbi affligeanls; mais, encore une fois, 
nons voulons croire que leë-faeliöns qui conèpirent comptent beancoup 
trop sur Pagitation  prodaite et par le: úällieur des tempis et par l'instant 
solennel des élections. ee 

Elles se seront trompées, nous \'espérons , mais une eruelle czpérience 
doit avoir appris à tous les bons citoyens que pour imposer aux éternels 
ennemis de Pordre ct de la société, il fant commeticer par rie pas s’aban- 
donner soi-même; qu'ils se montrent donc, qu’ils n'attenderit pas Pappel 
de la fusillade et du canon pour faire voir que dans wotre pays la majorité 
appartient aux honnêtes gens; qu’ils rempligsent, pendant qu'il eu est 
temps encore, leurs devoirs d'électeúrs et de citoyens; qu'une insou- 
ciance coupable, que des désaccords iniritelligerits ne viennent pas au 
secours d'une minerité dangereuse, par cela seulement qu'elle est éner- 
giquement disciplinée pour le mal ! Sera-t-il donc vrai , une fois encore , 
que les honnêtes gens ne sauraient s’entendre pour faire le bien? Dans 
des circonstances aussi graves que celles où nons nous trouvons ‚ test 
impossible de croirc qu’ilen sera ainsi ; tous les citoyens comprendvont 
ce qu’ils doivent à leur pays et à la société. 

— Le Courrier frangais annonce, d'après unê lettre partis 
culière qui luiest adressée de Saint-Pétersbourg, que l'em- 
pereur de Russie vient de reconnaître officiellement Ja républi- 
que francaise, et que M. de Pahlen doit quitter Saint-Péters= 
bourg le 20 pour se rendre à Paris, en qualite d’ ambassadeur. 


— On lit dans une correspondance particulière, du 18: 

«Nl, le préfet de police vient d'exprimer; en âFrivant à l’As- 
semblée, la crainfe de voir sortir de l'urüe électorale les narùs 
de Louis Napoléon, de Cabet et de Raspail. J'ignore sur quelles 
données peut s’établir une conviction parcille. 

Les électeurs parisiens ont encore jusqu'à neuf heures dù 
soir pour donner leur vote. Máis, jusqu'à présent, il paraît que 
les habitants du 1er‚du 2e, du 3eet da 10° arrondissement, les plus 
intéressés à l'ordre, montrent une grande indiffêrerfte, tandië 
que dans les arrondissements où le socialisme compte de nom- 
breux adeptes, les votants sont accourusen fònle dès la jonrnée 
d'hier. On remarque encore que si les événements de juin ónt 
privé le parti socialiste de dix à douze mille voix, 'êmigration 
qu'amènent dans la classe aisée les chaleurs de Vété, a réduit 
d'un nombre an moins égal le parti contraire. ES 

Je vous ai annoncóé les robabilités qui s’élevaient en faveur 
de Lonis Napoléon. Maisje persiste à croire aux chances de M. 
Roger et du marêchal Bugeaud. Si des Kamimes qui représentent 
le comminisine le plus direct, comme M. Cabet, et Vattaque à 
‚main armée contre de pouvoir, comme M. Raspail,devâient réns- 
sir, la France entière courrait anx armes; par contre, un coup 
de main serait probablement tenté à Paris, tout le monde et 
convient aujourd'hui; et dansces complices de l'insarrectión, 
qui menace la sociëté francaise, chaenn voit un ghef de bárba- 
res, un Áttila. 

M. le général Cavaignac a definitivement renoncê à V'envòi 
des représentants-commissaires. Il ne trouveráit plus personne 
ponr accepte un pareil mandat. L'idée émanait des rédacteurù 
du National, auxqnels en resterá le ridicule. On parle de ta dé- 
mission de M. Sèénard; on n'y croit pas; mais ón affirme 
que les ministres qui n'ont pas été consultés a pròpos de cette 
équipée, et c'estle plus grand nombre, en conservent un res- 
sentiment qui pourrait bien être, à défaut de tant d'autres cau- 
ses, un dissolvant pour le ministère. » 


— Le comité des financesa entenda hier le rapport de M. 
Sauvaire Barthélemy, président de la sous-eofmission du 
budget sur Je budget du ministre des affaires élrangères. It 
a, maintenu à.120,000 fr. le traitement de notre ministreplè- 
nipotentiaire à Saint-Pêtersbourg ; à 50,000 fr. celui de no- 


‘tre ministre à Berne, que le coúnité des affaires étrangères 


proposait d'élever. Ll n'a point pensé qu'il dût être accordé des 
fraisde représentation au ministère des affaires étrangères. ll a 
demandé que les fonds secrets, les frais de premier êtablisse- 
ment, les fraisde voyageset de coùrriers fassent considèrable- 
ment réduits à l’avenir. A 

—- La question de la liberté d'enseignement sera traité de= 
main par plusieurs orateurs éminents, On est curieux de savoir 
si M. Thiers. qui s'est prononcé d'une manière non équivoque 
en faveûr de cette liberté, dans úne lettre rendue publiäue 
quelques jours avant son êlection, soûtiendra la mòme opinion 
à la tribune, 

— Des interpellations doivent être adressòes à 1’ Assemblée 
nationale sur les affaires de Messine et sur le rôle qu'a jouê 
la flotte frangaise pendant l'attaqnede cette ville par les troupes 
_napolitaines, 

— Le ministre de I'intèrieur, M. Sénard, a'donnié samedi der- 
nier au comité d'administrafinn départementale et communale, 
au sujet de l'allocation d'un nouveau crédit d’ùn million pour 
les citoyens nécessiteux, des explications pleines d'intérêt, mais 
desquelles il résulte malhenreusement qne, bien qu'il y ait eu 
depuis un mois ane diminution de plus de 40,000 fr, le chiffre 


des citoyens à secourir est encore de 269,000, pour le départe- 
ment de la Seine. Oet 





DISCOURS DE M. THIERS, ' 


prononeé dans la sdance du 13 de ce mois sur le préamb ule 
de la constitution. 
(Suite el fin. — Voir le Journal de La Haye d'hier.) 

D'abord, est-ce que la société humilie quand elle donne? M. Ledru-Rol- 
lin disait hier que lorsqy’on pagait un ouvrier on se sentait son égal, mais 
que qúand po Îui faisait PaumôÔne on ne se sèntait pas son égal. Îl y deu 
une Íntercuptian. J'étais, non pas un de ‘ceux qui interrompaient , mais 
j'étais de ceux qui n'approuvaient pas cette idée. Je vais en'dire le motif. 

Oui, il ya entre celui qui paie et celui àqui l'on paie úne certaine éga- 
lité, IÌ yen a uné qui n'existe dans aucun cas. IÌ ya une inégalité, c'est 
celle de éducation, des lùmières, entre Phomme élevé, qui est à la tête 
d'ane grande industrie, et celui qu’il paie; il y a là une inégalité certaine 
qu’an ne peut pas nier, comme ìl yena une autre à Pégard de celui au- 
quel il donne. Mais.il ya une égalité, il y enanne,et cellè-là, elle eziste 
autant à Pégard de l'ouvrier qu'on paie, qu'à l'égard de lonvrief à qui on 
donne, parce qn’ìl manque de travail cette galité, eest eglte devant la 
loi, et il en est une autre plus hante encore, c'est celle qui est devant cet 
être qui prend en pitié nos souflrances. A ' 

Eb bien! non; celui auguel on donne n'est pen batt, et je ne pense 
pas que jamais,dans aucun temps, quand on ne v slait pas flatter le pen- 
ple, car dans tous lès temps il y a un maître qu”’ou Batte, quand on ne vou- 
lait pas le flatter, ou ait dit que la hienfaïsange était un outrage. Quoi! ces 
bienfaitenrs de l'humanité, saint Vincent.de Paule, ont donc ontragé P'ha- 
wmanité en étgnt bienfaisants ? (Nouvelle interruption à gauchc:) i 
“Messieurs, sì la bienfaisanèe, de liodustrie outrage ‚ Súivant vous, ce 
que ie nic, la bienfaisance bien faite n'outrage jamais ; si cette bientaisan- 
‘ec oùtrage;je vos demände si celle de la société outrage. Je pourrais vous 


‚ oiter des exemples éclatants. Comment done{ nous avons vu sous la Restau- 


ration ua général illustre qui o'avait laissé de fortune à ses enfants que son 
épée ‚la France entière, qui aìmait à trouver dans la bouche du vieuz sol- 
dat les accents de la liberté,la France se hâta de souscrire pour ses enfants ; 
est-ce que Îa France l'outragea ?. . . (Murmures.) 

Mais je vais vous prouver que vons-mêmes vous tombez dans nne con- 
tradiction frappante. Comment ! vous écrivez le droit à l'assistance, est-ce 
que vous entendez oulrager ceux auxquels vous accordez l'assistance ? 
Vons me dites : Ils sont invalides ; mais les causes sont aussi un malheur, 
et quand la société vient ausecours de l'un, vous direz quelle fait une 
chose légitime et bonne, ct quand elle vient au secours des hommes vali- 
des sans ouvrage, vousdirez qu’ellc-les outrage ? Ce sont.des mots de par- 
tis. On n'offense pas les misères qu'on vient secourir… 

Un membre. Crest le prix de services rendas, 

‘ Voiz nombreuses. N'interroimpez pas. 

M. le président. L'interrnpteur aura, son tour de parole, jasquc-là il.doit 

- se taire (On rit.) 

M. Thiers. Moi, je nie l'offensc, je nie P’humiliation; mais vous, que 
faites vous? Je vous délie dans ee que vous faites, non pas dans ce que 
vous éerivez, (que n’terit-on pas ?), je vous défie, dans ce qne vous faites, 
en réalité, de tronverautre chose qu'un secours, Des-ouvriers viendront 
vons demander du travail. Vous tous, prévoyant lobjection, vous avez 
dit: PEtat ne peut pasfaire de la bijouterie, de la-soierie, des meubles, 
des objets de luxe. C'est évident , on ne peut pas immposerà VEtat de-so 
faire fabricant de toutes choses. 

Quest-ce que ferait Etat ? Ce qn'il a fait dans les atcliers nationaux, il 

leur dounera du travail de manouvrier, 

Eh bien! savez-vous ce qui est arrivé dans Îes ateliers-nationaux? et 
c'est lä, à mon avis, ce qui excuse, non pas entièrement la conduite des 
ateliers nationaux, mais ce qui excuse seulement une partie de la con- 
duite qu’on a tenue dans l’adrninistration de ces ateliers nationaux. 

Eb bien! quand un ousrier qui avait manié la navette ou le burin „ qui 
avait les bras faibles, qui avait besoin même de conserver la souplesse, 
la délicâtesse de sa main pour pouvoir gagner,plus tard le pain de ses 
enfants, quand on lui mettait nne pioche ou une pelle dans les mains, il 
avait bientôt les mains en sang ou il ne pouvait rester courbé vers Îa 
terre; ctalors les conducteurs de ees travaux, par une humanilé que 
pour ma part j'approuve, lui disaient. Ne faites rien,on vous donnera les 
guarante sous. 

Si ce n’était paslà an secours, c'était quelque chose-de bien pis, c'était 
une soustraction des deniers publics.:Le secours, c'’cst la seule manière 

d'ennoblircela. 

Jai va de vieux soldats de lagarde municipale qu'on employait à l'ex- 
traction da minerai; j'approuvai M. le ministre de la,guerre et les hommes 
qui les conduisaient, et qui avaient l'humanité de ne pas les obliger à tra- 
vaillers je disais: c'est un secours, 

Je vous défiede dire quc c'est autre chose; je dirais que vous en imposez. 

Vous leur proposez qnelque chose de bien plus cruel que le secours: 
Perpatriation, Vous dites à un ouvrier privé pendant deux mois-de travail, 
à Vouvrier de Lille, de Roubaix, de Tourcoing, de Rouen : Expatriez-vous, 
allez dans les marais du Cotentin, allez en Afrique-C'est quand vous avez. 
dit cela aux ouvriers qu’ils ont pris les armes, ct qu’ils ont dit :.Nous ne 
partirons pas. ’ 

„ Vous voyez donc que, quoi qu'on fasse, quand on met de côté les dé- 
elamations , c'est un secours; la différence entre vans et nous, c'est que 
ce secours nous le donnons en sachant ceque nous fatsons; nous le me- 
surons en suivant les moyens de la société; nous lui donnons son vrai 
nom , et vous, vous l'organisez de manière à ce que ce secours soit un acte 
malhonnête envers la société ; car, si elle fait faire le travail, il faut qu’on 
le fasse. 

Il faut parler la langue, il fant la parler sinoèrement, etavee la con- 
naissance, la valcur des mols : ce qui est un secours, un acte de bienfai- 
sance , il ne faut pas en faire un droit. Or, je vous prouverai, par des con- 

‚ sidérations courtes et décisives, jud vous employez la langue hors de son 
vrai sens , de son sens éternel, zal 

Quand vous venez poser ici le mot de droit , voyez ce que vous faites : 

Lorsque quelques ouvriers chôment accidentellement, vous voulez 
leur donner un secours. Tel gagnait 5 fr. , tel antre 6 fr., tel autre 8 fr. 
par jour ; vous n’allez pas leur donner 6 fr, 7 fr.,-8 fr, vous ne leur don- 
nerez pas même 40 sous, si vous voulez donner longtemps. Je voudrais 
qu'on pút donner 40 sous, mais enbn il faut songer aux finances de l'Etat 
qui ne sont pas les finances du riche, mais celles du pauvre; vous leur 
donnerez de quoi se soutenir deux mois, troìs mois, Si c'est un droit, 
prenez-y garde! on ne plaisante pas avec les droits; il faut y satisfaire com- 
pk tement. p 
On vous dira: Je gagnais 3 fr. , donnez-moi 3Ír.; mais vous ne leur 
‘donnerez pas même 40 sous, vous leur donnerez de quoi avoir du pain 
pendant deux mois, trois mois; ce n'est pas là un droit, le droit n'admet 
pas d'à-pen-près. Puis vous direz àces ouvriers: Mais dans quel temps 
vous adresserez-vous à moi? est-ce en temps de crise ou en temps de 
prospérité? Sì c'est en tempsde prospérité qu'ils viennent s'adresser à 
vous, vous lene direz: Pourquoì vous adressez-vous à mpt ? mais il va 
du travail; pourqroi venez-vous à nous? Vous venez, parce que vous êtes 
mécontents de votre nsaître; vous quittez votre maître, parce que vous 
voulez faire renchérir les salaires en vous refusant à travailler. Vous dircz: 

Je donne dans un moment difficile, je ne donne pas dans un moment de 
prospérité, En effet , sì vaus alliez donner à tout venant , dans tous les mo- 
. ments, savez-vous ce que vous feriez ? vous bouleverseriez Pindustrie. 

Et ce n'est pas une hypothèse que je fais ici: au nombredes ouvriers des 
ateliers nationaux, il y en avait qui quittaient leurs maîtres parce qu’ils 
étaient mécontents deux, et d'autres, parce qu'ils vonlasent faire aug- 
menter la main d’eeuvre. Veus ruineriez done \'industrieda pays. 

Il faut donc que vous vous réserviez le jugement des cas, que vous di- 
eiez: Je donne aujourd'hui, je ne donne pas demain ; je donne en hiver, je 
ne donne pas en été ; je donne en temps de crise, je ne donne, pas en temps 

„de prospérité. 
Et vous appelleriez cela un droit, quand vous resteriez maîtres de décider 
‚des cas! Non, ce n'est pas un droit, ou vous avez oublié la langue. (Très- 
bien !) 

Mais mgintenant vonlez-vous voir, par ua autre exemple, combien Île 
mot droit est maladroitement, malheurensement appliqué? Mais un droit, 
messieurs, nefait pas d'exception entre les classes de citoyens, un droit 


s'applique à tous. Le droit, par exemple, d'écrire, tout le monde peut |. 


Pexercer; desouvriers éerivent. Nous avons vn, dans les années qui ont 
précédé, un exellent journal qui était rédigé par des ouvriers dont quel. 
ques-uns sont icì auprès/de nous, et nous sommes honorés de nous troù- 
ver auprès d'eux, car ce sont des plus dignes et des plus éclairés de l'As- 
scmblée. Tout le monde peut done écrire, c'est ua droit poar tons; mais 
un droit que telle classe peut exercer, et pas tefle autre, vous appelleriez 
cela un droit ? 

Voilà un oavrier qui se présente ; à son vêtement, à son langage, vous 
Je reconnaissez, vous l’accueillez, vous Ini donnez du travail sì vous le pou- 
vez 3 mais sì c'est un individu d'ane classe plus élevée qui se présente et 
dise : Je n'ai pas d'emploi, vous lui direz : Vous êtes un solliciteur, retirez- 
vons 3 et vous aurez raison. (Voix nombreuses : C'est vrai !) 

On a fait des caricatures sur cette manière d'entendre le droit aa travail; 
dans ces caricatures, il y a quelque chose de vrai, 

Un droit est de tout lemonde ; quand ce n'est qu'un droit d'eme classe, 
ce n'est pas un droit, un droit qu’on accorde à celui-ci et. qa’on refinse à 
gelui-là, n'est pas un droit. : 

_ Vous avez mal parlé la langue, direz-vons. Si cela se bornait à la langue 
mal parléc, nous sommes résignés, tout en prenant au sérieux la constitu- 
Mon, car elle peut contenir les destinées du pays, à laisser passer beaucoup 
de paroles qui peuvent offenser des oreilles délicates ; mais quand on parle 
saal la langue, et que les paroles peuvent amener des journées de Juin, 
‚permettcz-moi, Messieurs, de réclamer la jugtesse rigoureuse du langage. 


- 





de suis d'avis que le gouvernement $'applique à donner autre chose que 
des travaux de manouvriers, Je ne crois pas possible, quand l'Etat a à vê- 
tr des soldats, à faire des machines, à élever des constructions, que , 
par une administration häbile „ prévoyante , par des établissements, que 
toi aussi, car je me suis liveé à lesprit de système comme tout le mon- 
de, j'ai era qu'on ponrrait créer, je ne regarde pas eomme impassible 
que l'Etat ne se prépare à venir au secours des ouvriers dans des temps 
de chiômage ; qu'il réserve certains travaux publics pour les substituer 
aux travaux privés, quand les travaux privés viendront à manquer ; mais 
tout cela est horné, tout cela est accidentel, tout cela tient à des combi- 
naisons qui peuvent réussie ou ne pas réussir. 

Il faudra donner des sveours anx industries de luze, car si l'Etat a àvê- 
tir des soldats , il ne faut pas les vêtir de soieries ; il ne peut pas faire des 
manufactures de meubles; il y aura desclassesque , par les travaux de 
Etat, vous ne pouvez seeoorir ; si, à un orfèvre , vous allez offrir une 

‚pioche , vous seriez barbares au lien d'être secourables. 

Ainsi, c’est un secours , et pas autre chose. El ne faut done pas lappe- 
ler droit. 

„Et puis faat-il vous parler.du danger où vous vous trouveriez lorsque 
cos classes se présenteraient devant vous armées ‚ non plus du Litre si 
imposant de la misère, mais d'un article de votre constitution? La si- 
tuation serait beaucoup plus difficile. Dans ces terribles journées comme 
eelles de jain, ee n'est pas assez que d'avoir la force ponr soi, il faut que, 
dans de telles journées, à la force se joigne le droit elair, incontestable. 
Pensez ál'ancien art. 14, et prenez garde d’armer un souverain nouveau 
d'an antre art. 14, (Vive approbation à droite.) 

Permeilez-moi, en finissant, de présenter une dernière considératson, 
c'est la considération finaneière. IÌ faut-pourtant savoir quelle est la source 
à laquelle vous puiseriez pour salisfatre à ce droit nouveau si redoutable, 
si faussement appeló droit, que vous voulez introduire dans la constitution. 
Oh ! si la question était celle-ci, si c'était tout le peuple, entendez-mott si 
c'était tout le peupleen présence dû trésor, ct que ce trésor fût celui du 
riche,ab, je vous éconterais; mais, d'un côté, il n'y a pas tout le peuple, 
de l'autre il n'y a pas le riche. Quelques-mots suffiront pour me faire com- 
prendre. 

» Commeje le-disais tout à Pheure, ces classes condamnées au chômage 
ne sont pas tout le peuples ee n'est qu’une portion, ure portion infini- 
ment pctite du peuple; c'est celle qui est agglomérée dans les villes, et 
qui, je le répète, sans le vouloir, sans le savoir, est-souvent un instru- 
toent. 

En présence de cette portion du peuple, qu'y a-t-il? Il ya le trésor. 
Est-ce le trésor du riche? Non; quoi que vous fassiez, le trésor est tou- 
jours le trésor du pauvre; et quelques mots éclairont cette verit com- 
plétement. \ 

‘On nous dit: Mais jasqu'ici- on a fait payer des impôts, mais non pas 
aux riches; et quand on les fera payer aux riches, la question sera 
cbangée. 

Eh bien! Messieurs, essayez, combinez des impôts; vous avez cu au 
pouvoir des hommes qui avaient toute votre confiance et qui fa méri- 
taient;'M. Garnier Pagés ct d'autres sont venus, Ont-ils trouvé si facile 
de faire produire la masse de l'impôt par le riche? Je vais vous direce 
qui embarrasse tous les financiers routiniers, sì vous voulcz ; savcz-vous 
pourquoî, en définitive, le trésor est toujours le trésor du pauvre et n'est 
pas celui du riche ? C'est que le riche est. très-peu nombreux, Si vous avicz 
étudié les tables de la population, vous verriez que quelque combinaison 
qu'on emploie, en délinitive, c'est toujours le grand nombre qui paie, 

Ce n'est pas après en avoir trop apporté ici que je vaisencore vous don- 
ner des calculs; je ne donne que les résultats généraux; vous prendriez 
par la loi agaire, par le communisme, toute la fortune de ceux qui méritent 
le titrede richeseu France, que vous ne pgycriez pas'une année de dé- 
penses publiques. Quoi que vous fassez, que vous reversiez les impôts de 
consommation sur l'impôt foncier, vous ne faites rien que de vous adresser 
d’un pauvre à un autre. 

‘Savez-vous ce que vous faites quand vous déchargez certaines espèces 
d’'impôt , par exemple l'impôt de consommation ? Vous diminuez le pris du 


vin , vous faites monter le prix du pain ; vous charges la terre tous les jours ; 
-vons vous occupez du peuple, et vous js jamais songé au peuple des 


campagnes, ou du moins par les mesüres que vous prenez on ne le croi- 
rait pas. l 

Ainsi, vous voulez augmenter l'impôt foncier, c'est le plus intéressant, 
le plus patient, le moins satarié que vous chargez. Eh bien! qu'est-ce que 
vous nous proposez done en réalité en mettant toutes les généralités de 


côté? De fournir arbitrairement, pendant un temps de l'année, un salaire, 
un salaire obligé, appelé droit, à une partie infiniment petite de Îa popula- 


tion, en prenant où ? Dans le trésor de tout le peupte. Voilà le vrai. 

Eh bien ! Messieurs , en présence d'une telle situation , permettez-nous, 
nousqui voyons tous les intérêts , ceux qui sont d'un côté ct ceux qui 
sont de l'autre , de vous arrêter et de vous dire de les peser. Ce trésor 
dans lequel vous puisez» c'est un trésor qui nest pas inépuisable, qui est 
très-limité , qui est celui du penple , du pauvre, et nous faisons appel , non 
plus à votre humanité , mais à quelque chose de plus élcvé, à la justice. 
(Très-bien ! très-bien *) 

(Ce discours est suivi des marques les plus vives d'adhésion.) 








TIÉATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HATE, 
Jeudi 21 Septembre 1848. — (Représentation n° 46.) 


La première représentation de la reprise de : 


LE PRÉ-AUX-CLERCS, 


opéra-comique en trois actes , paroles de M. E. Planard , musique d'Hérold. 
® Orné de danses au second acte, 
Mme PÉRILIET, seconde chanteuse et jeune mère dugezon , remplira le 
rôle de Marguerite 
Précédé de la seconde représentation de : je 
Il faut qu’une porte soit ouverte ou fermeée , 
comédie en un acte , par M. Alfred de Musset. 


ANNONCES. 
(198) A LOUER PRESENTEMENT 


UNE MAISON mcublée on non meublée, située dans la rue dite Zeestraat , 








grande route de Schéveningue , N° 241, à La Haye, contenant neuf 


chambres grandes et moyennes , deux greuiers, caves , cuisines ct un grand 
et joli jardin. 

Cette maison , dontIe baîl est expiré le 1e mai, 
offre une excellente occasion pour une famille qui 
voudrait séjourner à La Haye pendant cet hiver. 


FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE, 


mmm 





AMSTERDAM , Manni 19 SkPTEMBRE. — Les fonds hollandais avec peu 
d'affaires étaient offerts en dessous du cours d’hier. 

En fonds étrangers Îes portugais seuls se sont maintenus; tous les autres 
un peu plus faibles. 

ROTTERDAM , Msup: 19 SEPTEMBEE. — Avec peu d'affaires les fonds 
hollandais étaient génératement cotés en hausse, En fonds étrangers le 3 % 
espagnol est resté au cours d’hier. Les fonds belges et les métalliques étaient 
moins fermes, s 

PARIS , Luxor 18 Sarreasne. — Les affaires ont été en général très limi. 
tées. Le 5 % ferme, comme samedi, à 69.25, après avoir fait 69.50 et 69 fr 
L’emprunt reste également , comme samedi, à 72.50, après avoir ouvert à 
71.23. — Le 3 % reste-en baisse de 25 c. à 44.50. Il n’a circuié aucun bruit ; et 
bien que nos fonds soient assez fermes aux cours de clôture, on «raint de 
mauvaises élections. — A terme le 3 % ferme à 44 75; le 5 % à 69.25 et l'em- 
pruntà 72.50. … ‘Les actions de la banque ont baiseé de 15 £, à 1635 et les 
obligations de la vilte de 5 f. à 1150. 


‘Esp. — Ard. del, 170. 5 » 


Chemins de fer. — IÌ y a baisse de 3.50 sur 18 Marseille; el de 1,25 sur Île 
Bordeaux et le Strasbourg , et hausse de 1.25 sur l'Orléans et le Nord, ce sont 
les seuls changements à signaler. 

Fonds átrangers. — Le 5 % belge (1842) n'a pas varië, à79; le 5 % (1840) 
ferme en hausse de 1/4 478 1/4; la rente de Naples est montée de 25 c. à 79, 
et P'emprunt romain a baissé de 3/4 %à G3. On cotele Huiti à 190, if ne s'est 
rien fuit dans les autres fonds étrangers. 

LONDRES , Lorp: 198 SertenpaE. — Les affaires en fonds publics ont eu 
aujourd'hui très peu d'importancestes coursn’ont éprouvéque des luctuations 
insigaifiantes, Les cansolidés ont fermé à 85 7/8 au compt el 86-36 1/8 à ter- 
me; bons de [’échiquier 27 sh et 29 sh. de prime. 

En fonds étrangers stagnation complète, on a cofé nominatement L’Esp. 
act, 12 ‚le 34 23, le 4 % Portug. 22 1/2. Le Brés. 75 ; le Holt. 21/2 % 45 1,2; 
le Mex. 17, 

Rien en chemins de fer étrangers. 


ANVERS, Mauni, 19 Srerumene. — 2 heures. — Bourse ferme. — Fonds # 
belges: 5 %77 1/4 % faitet reste A.; de 41,2% 71 1/4 % A.; dez 12xa été # 
traité à 38 11/16 et reste 38 3/4 % cours. 6 

Fonds espagnols: 5 %8 1/16 % A; de 3 %dette intérieure 18 5/16 x A. ct 
18 2/8 x P. 

2 3/4 heures. — Fonds belges 2 1/2 #38 3/4 % A. 

BERLIN, Eunor 18 Sepremsre. — La nouvelle de la ratification de l'ar- 
mistice par le parlement de Francfort n'a pas produit d'’effet à notre bourse. ; 
À la clôture la tendanee était faible. 

MADRID , Mxecrent 193 Sepramsne. — 3 pe, 193,4 P. (après la bourse: 
195/8 A.) —5 p.c.,10 3/4 P. (uprès la bourse 10 5/8 A ) — Coupons7 P. 
— Dette sans intérêt 3 374 P., (après la bourse 35/8 A) — Titres provisoires 
33/8 A. — Banque de Saint-Ferdinand 48 au compbant. — Changes: Lon- 
dres, 18 A. — Paris 5 P, — Bordeaux 5, P. — Marseille, 5 P, — Bayonue 5-10 P. 


BOURSE D'AMSTERKRDAM DU 1) SEPTEMERE. 





| Dette act…2if 44% Dito... 3) 293 Certific. dit…6 
Dito dito. ö) 523 Do int,.à6 m3) 182 Polagne Cert.4 
Ditoen lig... 3 Coup. Ardoin.| 62,3 |Lots Pol. 1.300 t 
Dito dito. 4} 682 Passive sn Dito dito.f1,500 : 
Empdes 1-0.4| 674, } !Deferred … … (Amér.Phil. B. 6 L 
Ss. d'Am.….. 32 Dett. diff, à P, Dito Act. de B. 
Soc. de C.… 44 Portug. à Ls. 3) 2132 Autr. Mét... 5) 697 
Lac de Harl..5f Dito dito…… ál 227 Dito... 2i| 3613 
C defrdaR.42 Deint. àl Contol « Dito... 4 
Ch. de fer Holl. O.russe Hope.5j 982 IBrós a. 5| 751 
Dito. dt Dito dito….…5| ‚Dito 1843,…..5 
Belgiqne…. 42 Certific. dito. 5 iN. Mezic..………… 5 16 
De Rothsch. 21/ 364 ‚Dito dito.….4 ‘Peru... 6{ 16 
Esp.Ard.851,5f 8,8,2 Bill.Stieglitz4| 778,4 ‚Grenade. 1 
Ditode5101.5| 82, Cert,àHamb.5 |Venez 24 
Dito Piëc. c.5} 77,28 |Insc.au gr. 6 


BOURSE DEB ROTTERDAM DU 1ÎÌ SEPTEMERB. 
Pars-Bas —Detteactiv. 23 % 44,°,8:EsP. — Ard, int, L,5105 0/9 Ge 
Dito dito 3 » 52: (Russia. — Emprunt 5 » 
Dito dito 4 » 69 Stieglitz. 4 » 772 
JAUTRICHE. Gerti. Mét. 21 » 36% 


ROURSE DE PARIS DU Î8 SYPTEMERE. 











3p.c aucompt| 44 50 |Belg.3 p. 1838 CUEMINS DE FRE, 
» fincour.) 44 75 » 23 1845 Paris St-Germ.| 325 s 
Enprunt 1847) 72 50 [Société génér. Par.Vers.r. dr.| 117 50 
» fincour.|;, 72 50 |Esp. dntte act. » » rg. 100 
Sp.C.ancompt| 69 25 | » différde... » Orléans …| 663 75 
» fincour.| 69 25 | » nouv.$ p. » Rouen…..{ 430 
Banq.de Franc 1635 » dette int. Paris Nord....| 378 75 
Caiss. G. 10C0/ Naples 5 p.e.f 79 » Strash.…| 346 25 
Belg.5 p.1840| 78E |[RomeEm.i844/ 63 » Lyon... 364 25 
» 5p.1842| 79 Zinc, Vieille Mt. 4 
» 43 1844 » Gr. Montag. 2275 
EN dn 
BOURSE DE LONDRES DU Î8 SEPTEMBRE. 
Cons, Compt…/853 Péruviens Bito diffórée... 
De en liquidat.|86, 4 Sp. c. port. ‚Dito poasirb...| 
Belges... J4 p.e.de1834, Mexique.’ 19 
Hollande 4p c. Brésitiens.…… Russie, 
Dito 23 p.c.f451 Detteact. esp.5/ 12 Colombie … … 
Dito. Sp Cc. 23 Danois … eeen. 
BOURSE D'ANVERS DU 19 SEPTEMBRE. 7 ' 
Beo, C. de la Aurn. Métal. 5) “__{Dettediff.1931 
bg.B.. .22 Dito2t . .. …'520 Dito pass. 1834 
Cert. de la soc. L*/250E.1839 Russis. Emp. à 
g.R. ..24381,8 AjDito de f500. Ams. U. Ce5 
Emprunt. . 8 Por, Ls de f300;337 Dito de nouv.5 
Dito... 4 Dito de /500./250 A{Puosse. Dito 1, 
Dito. ... 44/7132  P/Bans. Lots de à Berl. 1832 
Ditode 1840.5/774 501840, .f 97 _ P|Nar.Cert.Falc5 
Dito 1842. . 5 Dito1845. ..| 56 _P|Erar Romain. 5j61* 
Hor, Deact.2} Esr.Ep.18345j 8} P 





BOURSEB DE VXENNE DUÎÓ SEPTEMBRB. 
Métalliques. 5,80 Emprunt1834.[134, 132 |Act.delaBang.|t095 
» ‚4 65, 66” » 1839 {83, 39 Lots de 500 fl. 

» 348,50 |Ch.deferMilan.}72,73 _|Ditode 250 » 
» 21/242,42: |.» duNord,[1054,106 


BOURSE DE BERLIN DU 18 ADPTEMBRE. 








Óbligat.. 31/21738,741 [Ch Aixà Maest [Hollande 2 1/2 
Russ. (Rotha). 1004 Obl delaS.C.M. Lots dePol.500/674 
DitoStiegl. 4182 _ AfBanquedePrusf844,85; | Dito 3004 A 
Ch.de fer rhén. 
CHANGES D’AMSTERDAM DU 19 SBPTEMBRE. 
Paris court 56 _ A Naples 2/m….| 74 __ A Londres court.| 11.95 A 
2/m.….l 564 A Vienne6/S.……| 322 A 2/m...l 11.874A 


AlHamb.court…| 85% A 


Madrid 3/m… [215 _ A'Francfort6/S..| 98% 
2,m..…l 3443 À 


Lisbonne 3/m.| 403 AS-Pétersb2/m.182 A 
Gênes 2m... 45 Al 


CHANGES D'AMNVERS DU 19 SEPTEMERE. 


Amsterdam ct. 4 % av. 2m. Francfort ct, 2114 À 
2/m..... Londres court. 25,45 P| 2/m. .... 

Rotterdam et. av. Al 2/m. «... Escompte. .J4x À 
Bd Hambourg ct. 1873 

Paris court . „Jav. 2m... ud 


CHANGES DRE VIENNE DU 16 suPrTEMBRE. 


mie 
Amsterdam..….j15t P Francfort.…….. 108 _ P{Londres....…….| 10,41 5 
Augaboerg….l107 __P Hambourg..….l159 _ P|Paris........!128 


CHANGES DE BERLIN DU 18 SEPTEMBAE. 


nnn 1. 


Amst. court. UE: Hamb. 2/m.f150;,3 [Vienne 2/m…l954 
Afm. ..I1424. 4 [Londres3/mf6.233,4 [Francf. 2fm..f56.24 
Hamb. court…|1503151;(Paris  2/m…80,%, AlSt-Petb. 3/S.….| 1057 , 
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PAR TELEGRAPHE, 
tn 
BOURSE D'AMSTERDAM, MERCREDE 20 SEPTEMBRE. 

COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES, k 
Pars-Bas. — Dette active, „....--«-« 2}0/0 MM 516 ' 


Dito dito ‚.,.----…«3 » 52 3/8 

Dito dito ......…..4 » 68 1/3 
ESPAGNE. — Ardoins de L. 510. ..--«… 5.» 81/8 
; Ditointér.L.510..--…«-:-3 » 18 3/8 
Russia. _— EmpruntHope1798&1816..5 » 98 3/4 
AUTRICHE. — Obligat. Métalliques. « « « « » 2 » 36 


LA HAYE, chez C. Vaadler Mees, Spu', N° 75. 


